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LA GOUVERNEURE HOCHUL DÉVOILE DE NOUVELLES INITIATIVES POUR 
METTRE FIN AUX ACTIVITÉS ILLICITES LIÉES AU CANNABIS ET PROTÉGER LE 

MARCHÉ LÉGAL DANS L’ACCORD BUDGÉTAIRE POUR L’EXERCICE 2025  
   

L’accord budgétaire autorise le cadenassage des vitrines illicites par l’OCM et les 
localités  

   
Il comprend le renforcement des sanctions à l’encontre des propriétaires qui ne 

prennent pas de mesures à l’encontre des locataires violents  
   

Les collectivités locales, y compris la ville de New York, sont habilitées à agir 
selon les dispositions d’application de la loi de l’État  

   
   

La gouverneure Kathy Hochul a dévoilé aujourd’hui de nouvelles initiatives visant à 
mettre fin aux opérations illicites liées au cannabis et à protéger le marché légal dans le 
cadre du budget promulgué pour l’exercice 2025. Le plan confère au Bureau de gestion 
du cannabis et aux municipalités locales de nouveaux pouvoirs pour prendre des 
mesures contre les vitrines illicites et ceux qui les rendent possibles. Ces initiatives 
constituent l’ensemble de politiques le plus solidement établi à ce jour pour lutter contre 
le marché illicite du cannabis.  
   
« Les dispensaires sans licence jonchent les quartiers de New York, contournant de 
manière flagrante nos lois et vendant des produits potentiellement dangereux », a 
déclaré la gouverneure Hochul. « Trop c’est trop. J’ai promis de protéger nos 
communautés et les titulaires de licences de cannabis légales qui travaillent dur en 
accélérant la fermeture des magasins illicites. Je suis fière de me lever et de dire que 
nous avons réussi. »  
  
Le maire de la ville de New York, Eric Adams, a déclaré : « Les New-Yorkais en ont 
assez des débits illégaux et de leurs pratiques commerciales illicites, mais notre 
administration n’a pas ménagé ses efforts pour se faire entendre à Albany, et nous 
sommes fiers d’avoir obtenu gain de cause auprès de la gouverneure Hochul et de nos 
partenaires de l’État. La ville de New York pourra enfin utiliser toute la force de la loi 
pour inspecter, appliquer et fermer les dispensaires illégaux. Ces mesures, combinées 
à nos efforts déjà importants en matière d’application de la loi, contribueront à maintenir 
des conditions équitables et à lutter contre les problèmes de qualité de vie résultant de 



la prolifération des débits illégaux. Nous continuerons à travailler avec nos partenaires à 
Albany pour donner aux entrepreneurs en herbe, en particulier ceux qui ont été 
impliqués dans des affaires judiciaires, une chance de réussir. »  
  
Cadenasser les vitrines illicites  
Le budget de l’exercice 2025 concrétise l’engagement pris par la gouverneure Hochul 
d’accorder de larges pouvoirs de cadenassage au Bureau de gestion du cannabis 
(Office of Cannabis Management, OCM). L’OCM sera autorisé à cadenasser les 
entreprises immédiatement après une inspection si elles vendent du cannabis illicite et 
constituent une menace imminente pour la santé et la sécurité pour les raisons 
suivantes :   

• Vente aux mineurs   
• Traitement du cannabis sans licence   
• Conduite violente   
• Présence d’armes à feu illégales   
• Proximité d’écoles, de lieux de culte ou d’équipements publics pour la 

jeunesse   
• Produits entraînant une maladie ou une hospitalisation   
• Produits non testés ou non étiquetés conformément à la loi de New York  

   
En outre, les autorités des comtés et des villes, y compris la ville de New York, seront 
autorisées à cadenasser les commerces sans licence.  
   
Outre l’extension du pouvoir de cadenassage, le budget prévoit une peine délictuelle 
pour la détérioration ou l’enlèvement d’un cadenas. Cela permet de remédier aux 
limitations antérieures qui entravaient les efforts de cadenassage dans l’ensemble de 
l’État.   
   
S’il s’avère qu’une entreprise ne répond pas aux critères de danger imminent requis 
pour le cadenassage, l’OCM émettra un avis d’infraction et un ordre de cessation de 
l’activité non autorisée. Ces magasins seront cadenassés lors de la réinspection si 
l’activité de vente sans licence se poursuit. Si le magasin a reçu l’approbation d’une 
agence de l’État pour vendre des boissons alcoolisées, des billets de loterie ou des 
produits du tabac et de vapotage, l’OCM enverra un avis aux agences d’octroi de 
licences de l’État concernées pour les informer d’une violation de la loi sur le cannabis, 
et le commerce sera averti qu’il risque de perdre ses agréments. À la suite d’une 
réinspection, l’OCM cadenassera immédiatement une entreprise si l’activité non 
autorisée se poursuit, même en l’absence de menace imminente. Pour toutes les 
audiences, l’OCM doit, sur demande, organiser une audience dans les trois jours et 
rendre une décision dans les quatre jours qui suivent.  
   
Actions contre les propriétaires qui ne coopèrent pas avec la loi sur le cannabis  
Dans le cadre du budget de l’exercice 25, la gouverneure Hochul s’attaque aux 
propriétaires qui ferment les yeux sur les activités illégales qui relèvent de leur champ 



d’action. Si les propriétaires n’engagent pas de procédure d’expulsion à l’encontre des 
locataires qui enfreignent la loi sur le cannabis, ils s’exposent à des sanctions sévères :   

• Une amende de 50 000 dollars pour tout propriétaire notifié de l’infraction 
dans la ville de New York  

• Cinq fois le montant du loyer à partir du moment où le propriétaire a été 
informé de la violation en dehors de la ville de New York  

  
Le budget de l’exercice 2025 abaisse également le niveau de preuve requis pour 
expulser un locataire en violation de la loi sur le cannabis. Les propriétaires devront 
désormais uniquement prouver qu’une entreprise vend du cannabis sans licence « de 
manière habituelle ou coutumière », et non plus « uniquement ou principalement ».   
  
Élargissement de l’autorité locale  
Les comtés et les villes, y compris la ville de New York, pourront adopter des lois liées à 
la régulation des entreprises de cannabis sans licence. Les lois locales doivent garantir 
une application cohérente en exigeant la mise en place de procédures d’inspection, 
d’audition et de verrouillage d’urgence des entreprises qui reflètent les procédures de 
l’État.   
  
Les localités situées en dehors de la ville de New York doivent désigner un point de 
contact chargé de coordonner les activités d’application de la loi avec l’OCM et d’en 
rendre compte, et elles doivent exiger des audiences devant les tribunaux de la ville ou 
du comté dans un délai de trois jours ainsi que des décisions dans les quatre jours 
suivant l’audience pour les lieux qui ont été cadenassés lors de la première inspection 
en raison d’un danger imminent.  
  
Les collectivités locales pourront désormais engager des procédures d’urgence à 
l’encontre des entreprises sans licence et des propriétaires. Cela permet aux localités 
d’établir leurs propres ordonnances pour faire cesser les activités non autorisées 
(moyennant un préavis de 10 jours à l’OCM), et elles peuvent percevoir des pénalités 
dans le cadre de ces procédures.  
  
Création d’un groupe de travail chargé de l’application de la loi à l’échelle de 
l’État  
La gouverneure Hochul met en place un groupe de travail à l’échelle de l’État afin 
d’appliquer les mesures civiles de fermeture des magasins illégaux. En s’attaquant aux 
fournisseurs et à la filière du cannabis illégal dont dépendent ces magasins, New York 
s’attaque aux causes profondes du problème. En encourageant la collaboration entre la 
police de l’État et les services d’application de la loi locaux sur cette question, l’État 
sera équipé pour s’attaquer à toute l’étendue de l’activité illégale liée au cannabis.   
  
Octroi à la ville de New York de pouvoirs d’exécution immédiate  
Le code administratif de la ville de New York sera modifié, ce qui permettra à la ville 
d’agir immédiatement en vertu de la loi. Cet amendement permettra à la ville 



d’inspecter, de dresser des procès-verbaux et de saisir les magasins de cannabis et de 
les cadenasser. En outre, le bureau du shérif sera désigné comme responsable en 
vertu de la loi et pourra déléguer d’autres membres du personnel pour aider à 
l’application de la loi.  
  
La ville de New York pourra organiser des audiences administratives dans les cinq jours 
suivant l’exécution d’un décret de cadenassage d’urgence et rendra une décision dans 
les quatre jours suivant l’audience. La disposition législative permet au conseil 
municipal de New York de modifier la loi à une date ultérieure.  
  
Dan Haughney, directeur de l’application de la loi au Bureau de gestion du 
cannabis, a déclaré : « La demande de produits de cannabis légaux, plus sûrs et 
testés est forte dans tout l’État, tout comme la nécessité d’empêcher les magasins 
illicites de vendre aux mineurs. Nous saluons la gouverneure Hochul, et l’Assemblée 
législative d’avoir reconnu l’urgence de ce moment et donné à nos enquêteurs les 
moyens de cadenasser les magasins et de les fermer rapidement et efficacement. »  
  
La sénatrice d’État Liz Krueger a déclaré : « Je suis très heureuse que l’Assemblée 
législative et la gouverneure aient pu s’entendre pour apporter les modifications 
nécessaires à notre législation sur le cannabis en réponse à l’évolution des besoins du 
marché naissant de la consommation pour adultes. Les magasins de cannabis sans 
licence ne compromettent pas seulement les objectifs d’équité de notre programme de 
cannabis récréatif, ils diminuent également la qualité de vie de nos communautés, 
vendent fréquemment à des mineurs et mettent leurs clients en danger en ne 
respectant pas les règles de santé et de sécurité ainsi que les autres réglementations 
établies par le Bureau de gestion du cannabis. Nous avons maintenant donné aux 
localités, y compris à la ville de New York, les pouvoirs qu’elles demandaient pour 
fermer ces magasins. J’ai hâte de continuer à travailler avec les responsables de la ville 
pour veiller à ce que ce changement de loi se reflète sur le terrain. »  
  
Le sénateur d’État et président de la sous-commission sénatoriale sur le 
cannabis, Jeremy A. Cooney, a déclaré : « Les magasins de cannabis illicites ne sont 
pas réglementés, ne sont pas sûrs et privent les dispensaires légaux d’opportunités. 
Avec ce budget, nous redonnons le pouvoir aux collectivités locales et nous intensifions 
les efforts de mise en application dans tout l’État pour fermer et cadenasser ces 
magasins. Je suis fier d’avoir travaillé aux côtés de la gouverneure Hochul et de mes 
collègues législateurs pour créer cette approche impliquant tous les acteurs et ouvrir la 
voie à la croissance ainsi qu’à la prospérité de notre marché légal. »  
  
Crystal Peoples-Stokes, cheffe de la majorité à l’Assemblée, a déclaré : « Les 
entreprises de cannabis sous licence ne prospéreront pas tant que les opérations 
illégales et sans licence n’auront pas été stoppées une fois pour toutes. Ces mauvais 
acteurs ne se contentent pas de voler les ressources de nos communautés, ils mettent 
également en péril la santé et la sécurité des citoyens. L’Assemblée législative et la 
gouverneure reconnaissent l’urgence de résoudre le problème et ce budget comprend 



des mesures pour y remédier immédiatement. J’espère que ces portes dangereuses 
seront cadenassées le plus rapidement possible. »  
  
Le président-directeur général de The Cannabis Place, Osbert Orduna, a déclaré : 
« Au nom de la communauté du cannabis sous licence et de nos groupes de défense, 
nous remercions la gouverneure Hochul d’avoir fait avancer les choses. Nous vous 
sommes sincèrement reconnaissants d’avoir pris l’initiative de réunir les responsables 
de l’État afin qu’ils prennent des mesures de bon sens pour lutter contre la prolifération 
des points de vente de cannabis sans licence dans notre État et pour les éliminer. Votre 
engagement à trouver des solutions inclusives à ce problème est louable et très 
apprécié. »  
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